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CORPS LÉGISLATIF. ’

CONSEIL DES CINQ-CENTS,
t w

R A P P O R T
E T

PROJET DE RÉSOLUTION
PRÉSENTÉ

par b e R g I e R ,

AU NOM D’UNE COMMISSION SPÉCIALE,

• Sur les ouvertures de requêtes civiles.
'

>>

Séance du premier frimaire an 7. 1

R-EPRisENTANs DU Peuple,

Organe dune commiffion fpéciale
,
je viens vous entre-

tenir des lacunes que préfente la légillatlon fur les requêtes
civiles

,
qu il importe de remplir fans retard

,
afin que



le cours de la jufUce n’éprouve pas une plu> longue in-

terruption.

Les décifions rendues en dtrnîer reffort par des arbitres

peuvent - elles être attaquées par la voie de la requête ci-

/ vile-? quelles font les ouvertures de requête civile applicables

à cette clafTe de jugemens ? Voila la première ôc la principale

difficulté que vous avez d réfoudre.

I/article 211 de la conftitution interdit le recours en caf-

fation contre les décifions en dernier redore des arbitres ,

à moins que les parties ne l’aient expreflement réfervé ;

mais elle cd muette lur le recours en requête civile. Faut-il

. en conclure que cette voie de réclamation refte ouverte contre

les jugemens des arbitres que le dol , la furptife, ou des er-

reurs de fait
,
auront produits

, comme elle Teft contre les

jugemens des tribunaux qui ont les mêir^ls vices ? Oui

fans doi^îê : l’ordonnance de 1667, titre XXXV, article

.

premier, avoit fournis à la révifion par la requête civile,

tous arrêts & jugemtns en dernier rejfort^ fans aucune excep-

tion ,
coiiféquemment les jugemens en dernier redort des ar-

bitres comme ceux des tribunaux (i).

La loi du 18 février a confervé dans le nouvel

ordre judiciaire toutes les difpoJi[ions de tordonnance de 1667

(1) Il n*y| a peut-être pss d’exemple d’un pourvoi en requête

civile contre un jugement d’arbiircs dans l’ancien régime
j
mais

cela vient de ce que les parlemens en recevoient toujours l’appel

simple , et qu’ils consîdéroient le dernier ressort attribué à des

arbitres par la convention des parties , cvmmc un attentat à la

hiérarchie judiciaire.
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relatives aux requhes civiles ; elle a donc maintenu ce genre

de recours à l’égard des jiigemens des arbitres comme à

1 egard des jiigcmens des tribunaux.

Rien n’a été changé par la conftitution à cet ordre éta-

bli
, puifqu’elle s'eft bornée à interdire le recours en calTa-

tion fans parler de la requête civile : la voie de la requête

civile refte donc toujours , .car ce font deux genres de re-

cours très - différens.

La caflTation , en effet, eft un remède contre les erreurs

de droit que commettent les juges lorfqudls prononcent cotv

trairement à la ^loi.

La requête civile eft un remède contre les erreurs défait

dans lefquÿles les juges tombent par inadvertence, ou font

induits par le dol des parties.

La caftation répare Terreur de Tentendement qui a man-^

que de reéfcitude dans Vapplication de la loi générale au

fait particulier de la conteftatlon.

La requête civile répare Terreur des juges qui ont ap-

pliqué la loi à un fait qui n’étoic pas celui fur lequel de-

voir porter la décifion.

Entre deux voies de recours ft dlfparates , Tabolition de

Tune ne fauroic entraîner Tabolition de Tautre
,
lorfque la

loi ne s’eft pas prononcée fur les deux.

D’ailleurs il n’y avoit pas parité de raifon pour les abo-

lir également.

Il n’y a rien que de raifonnable à refufer le recours en

caiîation aux parties qui ont voulu rendre arbitres fouverains du

point de droit qui les divifoit , des hommes qu’elles favoienr

A 2.
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bien aêtre pas infaïUihles , & de leur interdire reflai

des chances d’un fécond jugement par d’autres hommes
dont l’infaillibilité ne feroit pas mieux garantie*

Mais il répugneroit à la raifon d’interdire la même
voie de la requête civile à celui qui l’invoque, pour écarter

comme étrangères !k inapplicables au véritable objet de la

conteftation qui étoit à juger* des décidons baféesfur des fup^

poflions trompeufes [de faits différens de ce qui ejl ; car de

«pareilles décidons n’étant pas la décidon de la conteftation

réelle^ ne fauroient en fixer le fort fans retour, aux yeux

de la raifon. Ne foyons donc pas étonnés ,
fi la conftitu-

tion ,
qui a interdit la ^afTation , n’a pas interdit également

la requête civile
\ & n’hédtons pas à conclure que cette

dernière voie de recours refte ouverte contre les jiigemens

des arbitres depuis la conteftation comme avant. C’eft

aind que l’a penfé le Corps légiftatif , lorfque, dans la ré-

folution du 28 noréal dernier fur l’ordre judiciaire
,

il a

défigné, à l’article XXI, diverfes"^ ouvertures â la requête

civile contre lesjugemens d’arbitres.

Ici on m’arrête , & l’on me dit: Sans doute la requête

civile doit être admife dans certains cas contre les décidon»

eu dernier redbrt des arbitres : mais dans quel cas ? c’eft

là h véritable & la feule queftion. On prétendra que

la réfolation du 28 floréal, H’indiquant d’autre ou-

verture de requête civile que celles quj peuvent réful-

ter ,
j/*. de l’incapacité de l’une des parties pour com-

promettre ,
2®. du défaut de pouvoir de c«lui qui a com-

promis pour ainriii faus procuratioti fpéciale , 3 ^. de

lomiffion de formes preferites dans le jugernent arbi-
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tral , ces ouvertures font les feules que l’on doive admettre

contre les décidons des arbitres. Je répondtai avec con-

fiance 5 non, elles, ne font pas les feules : la réfolution

du 2.8 floréal a dû les détailler fpécialement, parce qu’elles

font nouvelles'^ Sc ne peuvent s’appliquer qu’aux jugemens

rendus par arbitres
,
mais elle n’a pas dit qu’elle les ad-

mettoit cxclujivement ^ & que les autres ouvertures décla-

rées communes à tous les jugemens par les articles XXXIV
& XXXV de l’ordonnance de 1667 , titre XXXV, ne

feroient plus applicables aux décidons des arbitres. Ce

qu’elle n’a pas dit , nous ne pouvons pas le fuppléer
,
pour

abroger une loi exiftante te d fage,'^que d elle avoir été

abolie par inadvertance , il faudroit fe hâter de la faire

revivre.

Quoi de plus jufte en effet
,
quoi de plus néceflaire que

de réparer dans les jugemens des arbitres , comme dans ceux

des tribunaux , les furprifes du dol & les écarts de l’erreur

de fait ? \

1®. Il y a ouverture à requête civile contre les juge-

mens en général , d’après l’article XXXIV de l’ordonnahce

de 1667, s’il y 2l eu dol perfonnel , s’il a été' jugé y^r

PIECES FAUSSES s’il y av eu des pièces décijives nou-

vellement recouvrées ôc retenues par le fait de la partie,,

Voiidroit-on laiflèr de telles manœuvres impunies? que

dis-je ? voudroit-on en aflurer le triomphe dans les concef-

tations foumifes à des arbitres ?

Il y a encore ouverture , s’il y a contrariété d’arrêts

ou de jugemens en dernier reflort , entre les mêmes par-

ties , fur les mêmes moyens & en même jurifdidion :

Rapport & projet de Berlier. A 3 ^

i
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Toudroit'on qu’une pareille contrariété , réfultat néceflaire

d’une inadvertance évidente , fut fans conféquence dans

les décifîons arbitrales
;

que deux jugemens contraires,

èi égale autorité Ôc d’égal poids pufTenc exifter à la fois &
s’entre-détruire , ou fe neutralifer , conféqnem’ment laifler la

conceltation indécife
,
précifément parce qu’elle auroit été

décidée deux fois ?

3®. Le même article XXXIV ouvre encore la voie de

la requête civile, s^U a été prononcé fur chofes non deman-

dées ou non contejlées j & s'il a été plus adjugé qu’il n’a été

demandé. Voudroit-on que d’aulîi lourdes méprifes fur les

faits fullènt irréparables dans les jugemens des arbitres ? .

Non , il n’encrera j’amais dans l’intention du Confeil de

confacrer de pareilles abfiudités , &c fon attachement au

triomphe de la juftice ne lui permettra pas de balancer à

déclarer communes aux jugemens des arbitres toutes les ou-

vertures de requêtes civiles admifespar l’ordonnance de 1667

contre les jugemens en dernier refîbrt eri général.

Mais vous ne devez pas vous en tenir là , citoyens : l’or-

donnance de 1667 établir une différence encre la contrariété

dans les jugemens rendus en même jurifdidion , & celle

qui fe renconcreroic entre les jugemens rendus en différentes

cours ou jurifdiâ:ions. Dans le premier cas ,
elle en faifoit

réfuîter une ouveniire à la requête civile , & , dans le fé-

cond, elle autorifüic les parties léfées à fe pourvoir fimple-

mcnr au grand confeiL

Ni la loi du 18 février 1791 , ni les lois poftérieures ,

n’ont prévu ce dernier cas; aucune n’a indiqué le tribunal

auquel fcroii portée la réclamation contre les contrariétés de
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j^gemens émanés de tribunaux dlfférens, depuis que le grand

confcilj auquel la répreiïion de ces mtinomics écoic attri-

buée J n exifte plus. Il eft tout fimple que la procédure foie

la même dans ce cas que dans celui où la contrariété fe ren-

contre entre deux jugem’ens du même tribunal
;
car la na-

ture des deux a(^ions n’cfl: pas différence. En conféquence

votre commiflîon vous propofe de ranger tout Amplement

le moyen de réclamation dont il s’agit au rang des autres

ouvertures de requête civile.

Elle propofera encore le même expédient relativement

aux erreurs de date ou de calcul qui peuvent avoir fervl de

fondement à une condamnation en dernier reffbrt. L’ordon-

nance de 1667 , titre XXIX , article XXI, n’avoit pourvt^f

qu’imparfaitement a la reâihcation de pareilles erreurs, en

autorifant les parties à en demander la i édification aux juges

qui les avoient commifes , ou à interpréter appeL

La voie de l’appel fuppofe que « le jugement n’a pas été

rendu en derrûer rejjon , ë>c le recours aux mêmes juges

eft impraticable à l’égard des jugemens d’arbitres, piiifqu’ils

ceffenc d’exifter avec ce titre aafîitot que leur miftîon eft

confommée par la prononciation de leur décifion • encore

moins peut-il être employé ù l’égard des jugemens émanés

de cette multitude de tribunaux fupprimés pendant la révo-

lution.

De femblables erreurs de date ou de calcul font effen-

tiellement des moyens de requête civile, puifqu’elles produi-

fent le même réfultat que routes les autresouvertures , c’eft-

à-dire une condamnation bafée fur un fait erroné ; pourquoi

ne feroient‘eiles donc pas redifiées p^ar la même vole ?
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La marche a tenir dans les divers cas dont je viens de

vous entretenir une fois trouvée , il ne refte plus qu’à parler

du délai à fixer aux réclamans auxquels vous ouvrirez la porte

au recours , & , à cet égard , on ne voie pas qu’il y ait ma-

tière au moindre doute.

Ce ne fera pas une innovation que vous allez faire en

ouvrant une vaie de recours. Dans ces divers cas , vous

ne faites que tracer la marche d’une adion-déja établie

pat les anciennes lois
;
vous coordonne-^i Vexercice de cette

adion avec le nouvel ordre judiciaire , mais vous ne la

créez pas. De là il fuit que vous ne rétroagirc^ pas en

déclarant que le délai accordé par les anciennes lois pour

l’exercer ne courra que du jour de la publication de la

loi que vous allez rendre
;
car ces délais n’ont pas pu courir

antérieurement , dès que la forme de réclamation établie

par les lois précédentes avoit été fupprimée fans être rem-

placée jufqu’à préfent : c’eft en effet une maxime auflî

ancienne que l’ordre judiciaire , le délai d'agir ne

court jamais càntre celui qui efl empêché d'agir.

Tels font , citoyens , les principes qui ont dirigé votre

commifiion dans la rédadion du projet de réfolution que

je vais vous foumèttre.

PROJET DE RÉSOLUTION.

Le Confeil des Cinq-Cents, confidérant qu’il importe

de donner fans retard un libre cours à l’adminiftration

de la juftice en rempliflant les lacunes des nouvelles

lois fur les requêtes civiles

,

Déclare qu’iî y a urgence.
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Après avoir déclaré Furgeiice , le Coiifell ,

prend la

réfolucion fuivameV
P

Article premier.
Les ouvertures de requête civile contre les jugemens

des arbitres
,

mentionnées en larticle XXI de la réfolu-

tion du 28 floréal an 6 , remplacent, â l’égard de cette

clafle de jugemens, l’ouverture réfiiltanr contre les juge-

mens des tribunaux , de rinobfervation de la procédure

prefcrite
, fans déroger aucunement aux autres ouvertures

admifes par les articles XXXIV, XXXV & XXXVI,
titré XXXV de l’ordonnance de 1667 , & par la loi du

18 février 1791 > lefqu’elles demeurent en conféquence

communes auxdits jugemens rendus par arbitres.

I I.

La contrariété de jugemens rendus en dernier refTorc

entre les mêmes parties, mais en différentes jurifdiélions

,

fur laquelle l’article XXXIV précité de rordonnance de

1667 aiuorifoit le recours au ci-devant grand confeil ,

forme , dans le nouvel ordre judiciaire , une ouverture de

requête civile du même genre que celle qui réfulte de

la contrariété des jugemens rendus en même jurifdidlion

,

îc il doit y être ftatué de la même manière ,
foit que la

contrariété fe rencontre entre des jugemens d’arbitres ,
ou

entre des jugemens de différens tribunaux , ou entre des

jugemens d’arbitres & des jugemens des tribunaux.

I I I.

L'erreur de fait , de i/ati ou de calcul
,

qui a fervl de



fotifj^ement à une condamnation en dernier refTort ,
donne

auffi ouverture à la requête civile.

I V.

Le délai fixé par les lois pour fe pourvoir en requête

civile 5 ne courra qu a compter de la publication de la

préfente :
'

A IVgard de tous jugemens d’arbitres rendus & li-

gnifiés antérieurement à ladite publication
;

5°. A l’égard de ceux des jugemens des tribunaux contre

lefqueis il y a une des ouvertures à requête civile men-,

tionnées aux articles II & III ci-defiTus.

V.

La préfente réfolution fera imprimée
, & portée au Confeil

des Anciens par un mefTager d’Etat.

DE L’IMPRIMERIE NATIONALE.
Primaire , an 7.


